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Préface

Dans le secteur des transports, les membres de la CEDR sont des acteurs incontournables car ils sont à la fois autorités de réglementation et maîtres d’ouvrages. Leur rôle est défini par les objectifs de la politique de transport fixée par les parlements et gouvernements nationaux. Ces objectifs stratégiques visent à garantir la sécurité routière, la protection de l’environnement, la mobilité, l’accessibilité et une utilisation appropriée des fonds publics. Ce qui explique la vision qu’a choisi d’adopter le groupe technique (GT) Normalisation de la CEDR et qui consiste à : 
Promouvoir un marché commun (unique) qui favorise la concurrence et, ce faisant, diminue les coûts. Pour les membres de la CEDR, cela doit se traduire par une utilisation plus efficace des deniers publics. La mission du GT Normalisation de la CEDR est de suivre, apporter son soutien, comprendre et mettre en œuvre les initiatives de la Commission européenne visant à instaurer un marché commun européen dans les domaines qui touchent aux activités de la CEDR. 
C’est dans cette optique que le présent manuel explique l’impact de la directive européenne sur la passation des marchés publics (DMP), des agréments techniques européens (ATE), des normes concernant les produits, des normes de conception et de production, des codes de pratique de la CEDR, des labels volontaires de qualité et de la directive sur les produits de construction (DPC), ainsi que d’autres directives de la Commission. En outre, il fournit des conseils sur comment réagir dans certaines situations, en soulignant les initiatives qui méritent d’être encouragées, celles qu’il vaut mieux ne pas soutenir et les initiatives face auxquelles il convient d’agir. 
Ce manuel sert aussi d’outil aux fonctionnaires qui ont été chargés par leur autorité routière nationale (ARN) de participer au processus de normalisation en qualité d’expert. Ses rédacteurs sont partis du principe qu’un tel manuel se doit de décrire tant le processus de normalisation que celui d’harmonisation. 
Ce manuel vient donc compléter le document d’information intitulé Impact et importance de l’harmonisation européenne gouvernée par la Directive des Produits de Construction (DPC) et la Directive Marchés Publics (DMP) (Publication 2001:25E), publié en mai 2001 par l’autorité routière suédoise. Ce document a été élaboré par le GT Normalisation de la CEDR (anciennement DREO). 
La présente publication a été entérinée par le Conseil d’administration (CA) de la CEDR lors de sa réunion à Malte le 25 octobre 2007.

Hans Ingvarsson



Hans G Holmén

Président
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1 Mission et stratégie de la CEDR

Les autorités routières nationales (ARN) d’Europe sont chargées d’atteindre les objectifs politiques fixés par leurs gouvernements respectifs. Ces politiques visent à :

· augmenter la sécurité routière,

· diminuer l’impact qu’ont les routes et la circulation sur l’environnement,

· augmenter l’accès et la mobilité et

· gérer efficacement les réseaux routiers afin de garantir un bon usage des fonds publics (réduction des coûts de durée de vie utile).

Une gestion efficace des réseaux routiers couvre également des aspects tels que la résistance mécanique et la longévité qui sont des critères de performance importants pour les routes, ponts et tunnels. 

La Conférence européenne des directeurs des routes (CEDR) est une organisation à but non lucratif dont le siège est à Paris, France (Cf. www.cedr.eu ).

La mission de la CEDR est de :

1
Contribuer au futur développement du trafic et des réseaux routiers,

2
Promouvoir un réseau international favorisant les contacts entre les autorités routières (ARN),

3
Etablir une plate-forme permettant de comprendre les problèmes communs et d’y réagir,

4
Instaurer une forte participation au développement de l’UE,

5
Se servir des représentations existantes au sein de groupes internationaux 

6
Utiliser, dans chaque Etat membre, ses résultats.
La stratégie arrêtée par la CEDR pour mener à bien cette mission comprend certains éléments ayant trait aux activités de normalisation de l’UE et des organismes de normalisation. Les principaux éléments de la stratégie de la CEDR sont les suivants : 

· Accord sur les bonnes pratiques,

· échange de connaissances,

· meilleure utilisation des plates-formes existantes,

· instauration d’une communication efficace avec l’UE, 

· utilisation des canaux de communication formels et informels et

· élaboration de matériel pouvant être utilisé par tous les membres.

Tant les normes produites par les organismes de normalisation que les spécifications techniques européennes en général doivent reposer sur les connaissances existantes. De plus, les normes sont à la disposition et sont applicables par quiconque souhaite les utiliser. Donc, les normes européennes et autres spécifications techniques européennes, telles que les ATE, sont des outils qui viennent étayer la stratégie de la CEDR.
Les membres de la CEDR sont, dans leurs domaines d’activités respectifs, des intervenants de premier ordre dans la mise en application des normes européennes et des agréments techniques européens. Dans ce cadre, c’est le GT Normalisation de la CEDR (GTN), sous la tutelle du Domaine thématique Construction, qui est chargé d’aider les membres de la CEDR dans cette tâche. 

2 Vision  
Le présent manuel est destiné aux fonctionnaires des ARN et aux personnes qui interviennent pour le compte des ARN dans tout processus de normalisation visant à produire des spécifications techniques et normes européennes pour le secteur du transport routier. 

Vision : 
Tous les fonctionnaires des ARN européennes qui participent au processus de normalisation doivent comprendre parfaitement le processus et leur rôle dans ce processus ainsi que les buts et objectifs des ARN sur le sujet concerné. 

Le présent document s’adresse essentiellement à trois groupes :
1
Ceux qui participent aux travaux de normalisation (qui ont besoin d’orientations pour que les normes européennes soient effectivement applicables),

2
Ceux qui sont chargés de la bonne application des normes (c.-à-d. les autorités routières nationales),

3
Ceux qui utilisent les normes (c.-à-d. les fabricants, consultants et sous-traitants).
Chacun de ces groupes participe, à des degrés divers, aux travaux et au processus de normalisation. Par exemple, les fonctionnaires interviennent souvent dans l’application de la norme mais sont aussi des utilisateurs. Ils sont cependant rarement impliqués en tant qu’experts dans le travail technique. 
Le groupe des personnes chargées de la bonne application des normes est important car c’est généralement lui qui définit les exigences qu’il faut satisfaire. Or, au cours des travaux de normalisation, les intérêts de ce groupe sont souvent mal représentés car la normalisation de produits est surtout dominée par les fabricants des produits de construction concernés. Du point de vue de l’utilisateur, le processus de normalisation doit s’efforcer de produire des normes faciles à appliquer. En d’autres termes, les normes mentionnées dans les documents de soumission et dans les règlements ne doivent pas se contredire, or c’est parfois le cas. 
Ces différents groupes d’acteurs, interviennent à des moments différents du processus de normalisation. La Commission lance le processus en donnant un mandat au CEN/CENELEC, invitant ces organismes à élaborer des normes harmonisées. Le CEN produit des normes (harmonisées au titre d’une directive «nouvelle approche» ou non); les ARN, quant à elles, sont chargées de les mettre en œuvre. La mise en œuvre est un processus complexe. Une norme européenne (NE) ne peut pas simplement remplacer une norme nationale existante car la nouvelle norme n’a pas toujours exactement le même champ d’application que la norme nationale existante et, le plus souvent, fait appel à des méthodes d’essais européennes, qui remplacent aussi les méthodes d’essais nationales. Par conséquent, les ARN doivent intégrer l’ensemble des normes européennes portant sur les produits de construction, les méthodes d’essais, la conception, l’exécution et parfois l’entretien des ouvrages. 

3 Normes et normalisation
3.1 Introduction

Le processus de normalisation est né du besoin qu’ont les fabricants et leurs clients, dans leurs transactions commerciales, de s’entendre sur les aspects techniques d’un produit donné. Il existe entre les Etats membres des obstacles techniques aux échanges commerciaux qui entravent la libre circulation et la libre utilisation de marchandises sur le marché unique. Les mécanismes mis en place pour surmonter ce problème visent à éviter toute entrave au commerce et à encourager une reconnaissance mutuelle et une harmonisation technique. Pour atteindre ces objectifs, les Conseil européen et le Parlement européen élaborent des  directives dites ‘directives nouvelle approche’. 
Notons toutefois qu’outre le Comité Européen de Normalisation (CEN), deux autres organismes de normalisation opèrent à l’échelon européen. Le premier est le Comité Européen de Normalisation Electrotechnique (CENELEC), habilité à recevoir des mandats de la Commission et de l’institut européen des normes de télécommunication (European Telecommunications Standards Institute ETSI). Le CEN et le CENELEC sont souvent appelés les organismes européens de normalisation (OEN). 
Le second organisme qui s’occupe de rédiger et de publier les spécifications techniques pour les produits de construction s’appelle European Organisation for Technical Approvals (EOTA). Les membres de l’EOTA émettent, dans le cadre de la DPC, des agréments techniques européens pour des produits spécifiques fabriqués par des fabricants spécifiques/individuels lorsque ces produits ne sont pas (encore) couverts par des normes européennes (NE) harmonisées.
Pour leur part, les ARN sont, d’un côté, des organismes de contrôle, et à ce titre elles sont concernées par la DPC. D’un autre côté, elles sont propriétaires de routes, c.-à-d. des entités soumises aux règles des marchés publics et donc sont aussi concernées par la DMP. 
Les interactions entre la DPC et la DMP sont décrites dans le document intitulé Impact et importance de l’harmonisation européenne gouvernée par la Directive des Produits de Construction (DPC) et la Directive Marchés Publics (DMP).
On comprend donc à quel point il est important pour les autorités routières de participer au processus de normalisation européen et d’avoir sur lui une réelle influence. Elles cherchent ainsi à s’assurer que les normes européennes et les agréments techniques européens confortent les efforts qu’elles déploient pour atteindre les objectifs politiques fixés par leurs gouvernements respectifs. Les ARN se doivent donc d’exercer une influence notable tant sur la formulation et le suivi des mandats de la Commission au CEN/CENELEC et à l’EOTA, que sur les travaux d’harmonisation entrepris par le CEN et l’EOTA. 
Force est de constater que, du fait de l’impact de la DPC et de la DMP, les efforts des ARN pour atteindre les objectifs qu’on leur a fixés sont dominés par le travail de normalisation européenne du CEN ou d’harmonisation par le biais d’agréments techniques européens (ATE) fondés, soit sur des lignes directrices élaborées par l’EOTA pour une famille de produits donnée, soit sur des documents internes de l’EOTA appelés Common Understanding of Assessment Procedure (CUAP), et qui décrivent les méthodes et critères d’évaluation pour des produits individuels. 
La directive 89/106/CEE est l’instrument juridique qui prévoit l’octroi de mandats pour le CEN/CENELEC ou pour l’EOTA. C’est sur cette base que la Commission a adressé environ 30 mandats et 10 amendements de mandats au CEN pour l’élaboration de normes harmonisées (NEh), plus de 30 mandats à l’EOTA pour l’élaboration de guides d’agréments techniques européens (ETAG), et plus de 120 feux verts pour la délivrance d'ATE sans guides d’agrément (sur la base de CUAP). 
En plus de celles portant sur les produits de construction, les ARN doivent suivre toute une série d'autres directives de la Commission, et ce, car les responsabilités de certaines ARN européennes vont au-delà des simples constructions et entretien du réseau routier. Par ailleurs, la CEDR estime que le rôle de l’ARN évolue en permanence et porte de plus en plus sur l’exploitation et les services au détriment de la construction et de l’entretien. 
Le document intitulé Guide relatif à la mise en application des directives élaborées sur la base des dispositions de la nouvelle approche et de l’approche globale (publié par la Commission en 2000) brosse les grandes lignes de la procédure de normalisation dans le cadre des directives «nouvelle approche». Dans ce  document, ce processus est décrit en douze étapes :
1
Un mandat est rédigé, après consultation des Etats membres.

2
Ce mandat est transmis aux organismes européens de normalisation.

3
Les organismes européens de normalisation acceptent le mandat.

4
Les organismes européens de normalisation élaborent un programme (commun).

5
Le comité technique prépare un projet de norme.

6
Les organismes européens de normalisation et les organismes nationaux de normalisation organisent une enquête publique.

7
Le comité technique étudie les commentaires reçus.

8
Les organismes nationaux de normalisation votent / les organismes européens de normalisation ratifient.

9
Les organismes européens de normalisation transmettent les références à la Commission.

10
La Commission publie les références des NE au journal officiel de l’UE.

11
Les organismes nationaux de normalisation transposent la norme européenne en norme nationale.

12
Les autorités nationales publient les références des normes nationales.
Les fonctionnaires participent à plusieurs de ces douze étapes. Ces étapes seront développées plus avant au chapitre 4.
La procédure d’élaboration, de production et de ratification de normes du CEN est un processus fort complexe et détaillé. Il donne lieu à divers résultats, décisions et documents produits par les organismes de normalisation. Ces divers éléments ont un statut différent en fonction de leur place dans le processus. Voici une liste des principaux résultats de ce processus : 
· Normes européennes harmonisées 

· Normes européennes

· Méthodes d’essais normalisées pour les travaux/produits

· Normes portant sur la conception (Eurocodes, normes dans les domaines de l’énergie, du bruit, des incendies), sur l’exécution, sur l’entretien 

· Rapports techniques du CEN (RT)

· Accords d’atelier CEN (CWA)

3.2 Le marquage CE 

Le marquage CE pour les produits de construction n’est pas un label de qualité au sens habituel du terme, mais plutôt une indication que le produit est apte à l’usage prévu et qu'il est conforme aux exigences prescrites par toutes les directives européennes concernées qui prévoient l’apposition du marquage CE. Dans son document intitulé Guide relatif à la mise en application des directives élaborées sur la base des dispositions de la nouvelle approche et de l’approche globale (Publié par la Commission en 2000), aussi appelé ‘Guide bleu’, la Com​mission européenne établit les principes suivants pour le marquage CE :

· Le marquage CE matérialise la conformité du produit aux exigences communautaires applicables incombant au fabricant.

· Le marquage CE apposé sur un produit constitue une déclaration de la part de la personne responsable :

· que le produit est conforme à toutes les dispositions communautaires qui lui sont applicables, 

· que les procédures d’évaluation de la conformité appropriées ont été appliquées.

On trouvera un bref aperçu de la procédure de marquage CE des produits dans le cadre des procédures d’attestation de conformité au titre de la DPC, dans les tableaux de procédures des Figures 1 – 3 du document  Impact et importance de l’harmonisation européenne gouvernée par la Directive des Produits de Construction (DPC) et la Directive Marchés Publics (DMP). 

Quant aux produits portant la marque CE, le guide bleu de la Commission indique que :

· Le marquage CE est obligatoire et doit être apposé avant qu’un produit devant le porter ne soit mis sur le marché et mis en service, sauf lorsque des directives spécifiques prévoient une autre disposition.

· Lorsque des produits font l’objet de plusieurs directives, qui prévoient toutes l’apposition du marquage CE, le marquage indique que les produits sont présumés conformes aux dispositions de toutes ces directives.

· Un produit peut ne pas être marqué CE, sauf s’il est couvert par une directive prévoyant son apposition. 

Toutefois, le marquage CE en général, au titre de la nouvelle approche, doit être abordé avec prudence, car ce marquage dans le cadre de la DPC a un objectif et un contenu différent. Le produit de construction ne présente pas un caractère de sécurité universel sous prétexte qu'il porte la marque CE conformément à la DPC. Cette marque CE signifie uniquement que le fabricant assume la responsabilité des performances de son produit pour un certain nombre de caractéristiques et cette information accompagne le marquage CE. Cela signifie en outre que ces performances ont été déterminées à partir de spécifications européennes harmonisées (NEh ou ETAG ou CUAP). Il incombe donc au concepteur ou adjudicateur de spécifier les produits à utiliser en fonction des travaux ou de l’utilisation prévue, afin que ceux-ci répondent aux exigences de base telles que prévues par la réglementation et/ou codes nationaux ou régionaux. Par conséquent, contrairement au marquage CE dans d’autres domaines, un produit de construction ne présente pas un caractère de sécurité universel quelle que soit l’utilisation prévue. En tant qu’autorité de régulation ou que maître d’ouvrage, vous pouvez donc choisir entre des produits qui présentent certaines performances ou certaines caractéristiques déterminées à partir de spécifications européennes harmonisées conformes à la DPC.

Enfin, il faut noter que lorsque les spécifications existantes sont une NE (non harmonisée), l’autorité de régulation est libre d’ajouter tout aspect supplémentaire qu’elle juge pertinent. La norme se contente de spécifier que le produit en question présente certaines caractéristiques et que l’autorité de régulation n’a pas besoin d’autres spécifications, elle peut se contenter du cadre de la NE. 
3 Spécifications techniques différentes

Dans le contexte de la normalisation, les spécifications techniques sont définies comme suit   à l’annexe VI de la directive relative à la passation de marché publics DMP (Directive 2004/18/CE) :

‘«norme» : une spécification technique approuvée par un organisme reconnu à activité normative pour application répétée ou continue, dont l'observation n'est pas obligatoire et qui relève de l'une des catégories suivantes :

· norme internationale : une norme adoptée par un organisme international de normalisation et mise à la disposition du public,

· norme européenne: une norme adoptée par un organisme européen de normalisation et mise à la disposition du public,

· norme nationale : une norme adoptée par un organisme national de normalisation et mise à la disposition du public.’

4 Que signifie la normalisation pour les fonctionnaires ?

4 Vue d’ensemble

La contribution des fonctionnaires ou des experts au processus de normalisation prend généralement l’une ou l’autre des formes suivantes :

· participation aux travaux techniques des comités ou groupes de travail,

· participation à l’enquête publique et à la procédure de vote pour les normes européennes et/ou les guides des agréments techniques européens et les CUAP, 

· mise en œuvre des normes et agréments techniques ratifiés,

· intégration des normes dans la législation nationale.

4.2 Participation aux travaux techniques de comités ou groupes de travail

Le premier contact d’un fonctionnaire/expert en général se fait sous forme de requête adressée au secrétariat d’un comité technique (CT) demandant des informations sur les exigences d’un projet de norme et l’état d’avancement des travaux en cours. On peut ainsi demander le nom des membres du comité et le nom et les intérêts des principaux intéressés, mais aussi des renseignements sur l’état d’avancement des travaux en cours. Il est impératif de se renseigner pour savoir si le travail de normalisation découle d’un mandat de la Commission ou pas, en d’autres termes, il s’agit de savoir si la norme finale sera ou non une norme harmonisée. Des listes consolidées de normes européennes harmonisées au titre de la DPC sont régulièrement publiées au Journal Officiel. 

Une fois ces renseignements obtenus, il faut se renseigner sur l’état de la technique dans le domaine concerné et sur la position de l’ARN. Eventuellement, il peut s’avérer nécessaire d’activer un réseau afin de mettre en avant les intérêts spécifiques de l’administration routière. 


4.3 Participation aux enquêtes pour les normes et agréments techniques et/ou les guides des agréments techniques européens et les CUAP

Les organismes nationaux de normalisation doivent faire appel aux experts idoines et disponibles au niveau national lorsqu'ils ont besoin d'un avis sur des propositions de normes. 

Lorsque l’ARN reçoit une enquête publique de la part d’un organisme national de normalisation, il lui faut : 

· Prendre note des renseignements fournis par l’organisme de normalisation,

· obtenir un avis d’expert en interne ou en externe, le cas échéant,

· répondre à l’organisme national de normalisation (ONN), 

· le processus doit être mené à terme dans un délai prescrit.

4.4 Mise en œuvre de normes et agréments techniques ratifiés 

C’est l’étape la plus compliquée pour les fonctionnaires concernés par le processus de normalisation. Lorsqu’une norme européenne qui a été ratifiée est transposée en norme nationale (que l’ARN ait été ou non impliquée dans le processus), la NE transposée remplace la norme nationale correspondante. Le processus de mise en œuvre couvre aussi la validation (c.-à-d. répétitivité et reproductibilité) des méthodes d’essais appliquées par les centres d’essais et les laboratoires.

Ici, deux problèmes importants se posent : 

Le premier est celui des délais à respecter pour la mise en œuvre de la nouvelle norme, qui doit être planifiée à l’avance. Un planning pour ce processus est disponible sur le site Internet du CEN pour les NE prévues. Cf. : 
http://www.cenorm.be/cenorm/businessdomains/businessdomains/construction/construction.asp 

Deuxièmement, il est nécessaire de déterminer l’incidence qu’aura la nouvelle norme sur les règlements existants de l’ARN. Il est important à ce stade de déterminer quelles normes existantes devront être supprimées ou remplacées. 

4.5 Intégration des normes dans la législation nationale

En tant qu’utilisatrices de normes, les ARN doivent impérativement se renseigner sur l'existence de normes les concernant et sur le contenu et les répercussions de celles-ci. Il faut donc que les ARN fassent le nécessaire pour que leur personnel se tienne informé des nouvelles normes devant être transposées en normes nationales et qu’il sache comment ces nouvelles normes vont modifier le travail quotidien. 

Il est aussi important de tenir informées les parties intéressées qui ne font pas partie de l’ARN de sorte que celles-ci, si elles sont susceptibles d’appliquer la nouvelle norme, puissent planifier leurs activités en fonction. 
5 Impact de la DPC et de la DMP

5.1 Interactions entre la DPC et la DMP

Les interactions entre la DPC et la DMP sont décrites dans le document Impact et importance de l’harmonisation européenne gouvernée par la Directive des Produits de Construction (DPC) et la Directive Marchés Publics (DMP)) (publication 2001:25) publié par l’autorité routière suédoise. Ce document a été produit par le GTN de la CEDR et est consultable sur la page du GTN du site Internet de la CEDR (www.cedr.eu) en anglais, français, allemand et suédois. 

Depuis la publication de ce document, les législateurs communautaires ont entrepris de réviser les trois directives qui, à l’origine, traitaient des marchés publics. Pour les ARN, l’aspect le plus important de cette révision est la modification de la définition des «spécifications techniques» dans la nouvelle directive Marchés Publics. Dans cette directive, le chapitre IV Article 23 ‘Spécifications techniques’ et l’annexe VI sont particulièrement importants (comme on l’a vu au point 3.3).

Les conséquences de la nouvelle DMP pour les ARN varient en fonction des méthodes qu’elles utilisent pour la passation de leurs marchés publics. Il n’est donc pas possible de fournir des orientations sur une procédure unique d’adjudication. 

Suite à une enquête visant à recueillir des informations factuelles conduite en 1992, le sous-groupe ‘Normes techniques’ des Directeurs des routes d’Europe occidentale (DREO) avait produit un document intitulé Tendering and Procurement Procedures of Na​tional Road Administrations in Western Europe (procédures des autorités routières nationales en Europe occidentale pour les appels d’offre et la passation de marchés publics). Ce document existe en français et en anglais. 

5 Documents d’orientation dans le cadre de la DPC

L’article 20 de la directive sur les produits de construction (89/106/CE) dispose que le comité permanent peut ‘à la demande de son président ou d’un Etat membre, examiner toute question que posent la mise en œuvre et l’application pratique de la présente directive’.

Pour garantir, dans la mesure du possible, que la Commission et tous les Etats membres aient la même interprétation du fonctionnement de la directive, les services compétents de la Commission, assurant la présidence et le secrétariat du comité permanent, peuvent publier une série de documents d’orientation sur des questions spécifiques liées à la mise en œuvre pratique et à l’application de la directive.

5 Lien entre les documents d’orientation et la directive DPC 

Il faut noter que les documents d’orientation sont juste des documents d’aide produits par la Commission et n’ont aucune valeur sur le plan juridique. Dans le Guide relatif à la mise en application des directives élaborées sur la base des dispositions de la nouvelle approche et de l’approche globale, il est souligner que :

· Les documents d’orientation ne sont pas une interprétation juridique de la DPC, ne sont pas contraignants, et ne modifient ni n’amendent la directive en aucune façon.

· Pour ce qui est des procédures, en principe, les autres procédures qui satisfont les exigences de la directive ne sont pas exclues.

· Les documents d’orientation intéresseront au premier chef les personnes chargées de mettre en application la directive, du point de vue juridique, technique et administratif.

· Les documents d’orientation peuvent être élaborés, amendés ou retirés en suivant la même procédure que celle qui a donné lieu à leur publication.

· Lorsqu’elle formule une position juridique officielle sur des cas ou des situations spécifiques, la Commission ne considère pas les documents d’orientation comme ayant une quelconque primauté ou comme une référence juridique pertinente. 

· De même, la Commission n’accepte pas de telles références dans les objections formulées contre ses positions officielles.

5 Lien entre documents d’orientation et mandats 

Bien que les documents d’orientation visent à éclaircir certains problèmes posés par la mise en œuvre de la directive, ils ne sont pas prévus comme tels dans la DPC. Alors que les mandats, eux, sont prévus par la DPC et sont officiellement octroyés après consultation entre les comités permanents de la DPC 89/106/CEE et de la directive 98/34/CE (instrument de transparence destiné au marché intérieur). 

Par conséquent, en cas de conflit entre les dispositions d’un mandat et le contenu d’un document d’orientation, ce sont les dispositions du document d’orientation qui prévalent. 

De plus amples informations concernant les mandats sont fournies au chapitre 6.4. 

5 Liste des documents d’orientation au titre de la DPC 

Jusqu’à présent, les documents d’orientation suivants relatifs à la DPC ont été publiés : 

Document d’orientation A 
Désignation des organismes notifiés dans le cadre de la directive sur les produits de construction

Document d’orientation B
Définition du contrôle de la production en usine dans les spécifications techniques applicables aux produits de construction

Document d’orientation C
Traitement des kits et des systèmes dans le cadre de la directive sur les produits de construction

Document d’orientation D
Marquage CE dans le cadre de la directive sur les produits de construction

Document d’orientation E
Niveaux et classes dans la directive sur les produits de construction

Document d’orientation F
Longévité et directive sur les produits de construction

Document d’orientation G
Système de classement européen pour les réactions ignifuges des produits de construction

Document d’orientation H
Approche harmonisée pour les substances dangereuses dans le cadre de la directive sur les produits de construction

Document d’orientation I
Application de l’article 4(4) de la directive sur les produits de construction

Document d’orientation J
Accords transnationaux au titre de la directive sur les produits de construction 

Document d’orientation K
Systèmes d’attestation de conformité et rôle et   tâches des organismes notifiés dans le domaine de la directive sur les produits de construction

Document d’orientation L
Application et utilisation des Eurocodes 

Document d’orientation M
Evaluation de la conformité au titre de la DPC : essais de type initiaux et contrôle de la production en usine 

Ces documents d'orientation sont disponibles sur le site Internet de l’unité Construction de la DG Entreprise et Industrie : www.europa.eu.int/comm/enterprise/construction/ (en anglais)
6 Autres directives importantes

6.1 Informations générales sur les directives «nouvelle approche»

Plusieurs directives de la Commission sont importantes dans le contexte qui nous occupe. Ces directives sont toutes des directives «nouvelle approche» relatives au marquage CE. Elles ont les caractéristiques suivantes : 

· Les directives nouvelle approche sont des directives d’harmonisation totale : leurs dispositions prévalent sur toutes les dispositions nationales correspondantes.

· Elles s’adressent aux Etats membres, qui ont l’obligation de les transposer dans leur législation nationale.

· Les instruments législatifs nationaux (lois, règlements ou dispositions administratives), adoptés et publiés dans le cadre de la transposition d’une directive, doivent être communiqués à la Commission.

3 Directives de la Commission importantes pour les ARN

Outre la DPC et la DMP, les directives de la Commission suivantes sont importantes pour les ARN :

· Sécurité des machines (98/37/CEE)

· Ascenseurs (95/16/EEC)

· Compatibilité électromagnétique CEM (89/336/CEE)

· Directive basse tension DBT (73/23/CEE)

· Equipement de protection individuelle (EPI)  (89/686/CEE)

· Appareils à gaz (90/396/CEE)

· Explosifs à usage civil (93/15/CEE)

· Récipients à pression simple  (87/404/CEE)

· Equipements hertziens et équipements terminaux de télécommunications (99/5/CEE)

3 Produits couverts par les directives «nouvelle approche»

Concernant les produits des directives nouvelles approche, le Guide relatif à la mise en application des directives élaborées sur la base des dispositions de la nouvelle approche et de l’approche globale fourni les informations suivantes : 

· Les directives nouvelle approche concernent les produits destinés à être mis sur le marché communautaire (ou mis en service) pour la première fois. Par conséquent, ces directives visent les nouveaux produits fabriqués dans les Etats membres ainsi que les produits nouveaux, usagés ou d’occasion importés d’un pays tiers.

· Le concept de produit varie d’une directive «nouvelle approche» à l’autre et il incombe au fabricant de vérifier si son produit est couvert par l’une ou plusieurs de ces directives.

· Les produits ayant fait l’objet de modifications importantes peuvent être considérés comme des produits nouveaux et doivent être conformes aux dispositions de la (des) directive(s) applicable(s) lors de leur mise sur le marché communautaire et de leur mise en service. Sauf dispositions contraires, la conformité d’un produit sera évaluée au cas par cas.

· Les produits ayant été réparés sans modification de la performance, de la destination ou du type d’origine, ne sont pas soumis à une évaluation de conformité au titre des directives «nouvelle approche».

· Les produits spécialement ou exclusivement destinés à un usage militaires ou policier sont explicitement exclus des champs d’application de certaines des directives nouvelle approche. Pour les autres directives, les Etats membres peuvent, sous certaines conditions, exclure de leur champs d’application (conformément à l’article 296 du traité CE) les produits destinés spécifiquement à des fins militaires.

3 Mandats de normalisation

La Commission adresse des mandats aux organismes européens de normalisation et leur assigne ainsi des activités d’harmonisation au titre de diverses directives. Ces mandats représentent l’interface entre la législation/les politiques et les activités de normalisation qui leur correspondent. 

La base juridique pour l’octroi des mandants adressés aux organismes de normalisation est l’article 6(3) de la directive 98/34/CE, qui est un instrument de transparence pour le marché intérieur. Les mandats ne couvrent pas nécessairement les seules exigences législatives. Ils déterminent également les modalités du travail de normalisation conformément aux politiques communautaires concernées. De plus, les mandats permettent de couvrir de façon adéquate les intérêts publics. Ils reflètent l’engagement de la Commission et des Etats membres dans l’effort de normalisation. Ils mettent un terme aux activités correspondantes à l’échelon national et garantissent l’élaboration de normes à l’échelon européen.
3 Contenu des mandats

Par le biais du mandat, la Commission demande aux organismes européens de normalisation d’élaborer un programme cohérent de normalisation et des normes européennes spécifiques ou bien d’autres produits de normalisation. Il faut noter que les organismes européens de normalisation ne sont pas légalement tenus d’accepter un mandat. 
Les organismes européens de normalisation restent des entités autonomes et libres de déterminer le contenu des normes couvertes par un mandat. 

Un mandat peut couvrir les aspects suivants :

· justification, base juridique, politique de l’UE

· objet(s) de la normalisation et exigences  

· requête visant à faire intervenir les parties intéressées

· coopération avec d’autres organismes européens et internationaux de normalisation

· calendrier pour l’exécution et les rapports à soumettre à la Commission

3 Procédure d’élaboration d’un mandat

Une proposition de mandat est élaborée par les services compétents de la Commission. 

Cette procédure comprend les phases suivantes :

· consultation des instances de tutelle des Etats membres, de l'industrie et des organismes européens de normalisation 

· consultation formelle du comité permanent de la directive 98/34/CE

· transmission formelle du mandat aux organismes européen de normalisation 

· acceptation formelle (avec possibilité de faire des commentaires) par les organismes européens de normalisation (OEN).
Le suivi direct au niveau administratif et technique par les services sectoriels couvre les aspects suivants :

· rapports réguliers sur les progrès/problèmes rencontrés par les OEN adressés au comité permanent visé par l’instrument 98/34/CE

· gestion des problèmes par les comités sectoriels et par le comité permanent visé par l’instrument 98/34/CE 

· le cas échéant, publication des références des normes européennes au journal officiel de la Commission européenne.

6.7 Comment influencer les mandats de normalisation

Il est absolument essentiel d’exercer une influence le plus tôt possible tant sur l’octroi d’un mandat que sur la procédure décrite au chapitre 6.6. 

Pour ce faire, il est important d’établir des relations étroites avec les représentants nationaux du comité 98/34 et des autres comités concernés mis sur pied par les services de la Commission (par ex. pour le secteur de la construction : le comité permanent de la construction au titre de la DPC). 

7 Attestation de conformité 

7.1 Organismes concernés

Il est essentiel de bien comprendre le rôle des diverses instances qui participent au processus d’attestation de la conformité des produits aux exigences prévues et du marquage CE. Les informations suivantes sont basées sur le Guide relatif à la mise en application des directives élaborées sur la base des dispositions de la nouvelle approche et de l’approche globale.
7 Procédures d’attestation de conformité dans le cadre de la DPC

La DPC est différentes des autres directives «nouvelle approche» en ce sens que les exigences essentielles qu’elle définit se réfèrent aux ouvrages et NON aux produits de construction. C’est pourquoi il n’est pas possible de vérifier directement qu’un produit est conforme aux exigences essentielles prévues par cette directive. Les produits de construction doivent être aptes à l’usage prévu c.-à-d. qu’ils doivent permettre la construction d’ouvrages satisfaisant aux exigences essentielles de la directive.

Actuellement, la DPC prévoit six systèmes différents pour la procédure d’attestation de conformité. La procédure d’attestation de conformité au titre de la DPC est décrite au chapitre 5.4 du document intitulé Impact et importance de l’harmonisation européenne gouvernée par la Directive des Produits de Construction (DPC) et la Directive Marchés Publics (DMP).

7 Procédures régies par d’autres directives

Les procédures d’attestation de conformité sont basées sur des procédures spécifiques, définies par les diverses directives «nouvelle approche». Dans ces directives, les procédures d’attestation de conformité sont définies dans des ‘modules de base’. Ces modules fonctionnent comme suit :

· L’évaluation de la conformité est subdivisée en modules, qui englobent un nombre limité de procédures différentes applicables à une gamme étendue de produits.

· Les modules se rapportent à la phase de conception des produits, à leur phase de production ou aux deux. Les huit modules de base et leurs huit variantes possibles peuvent être combinés de différentes façons pour aboutir à des procédures complètes d’évaluation de la conformité.

· En règle générale, un produit est soumis à un examen de sa conformité dans le cadre de tels modules tant pendant la phase de conception que pendant la phase de production.

· Chaque directive «nouvelle approche» décrit l’éventail et le contenu possibles des procédures d’évaluation de la conformité pour une famille de produits donnée. Ces procédures visent à garantir le niveau de protection nécessaire. De même, les directives définissent les critères régissant les conditions sous lesquelles le fabricant peut faire son choix lorsque plusieurs options lui sont offertes.

7 Modules de base des directives «nouvelle approche» (à l’exception de la DPC) 

Liste des modules  de base :

A
Contrôle interne de la production : Porte sur le contrôle interne de la conception et de la production. Ce mod​ule n’exige pas l’intervention d’un organisme notifié.

B
Examen «CE de type» : Porte sur la phase de conception et doit être suivi d’un module prévoyant l’évaluation en phase de production. L’attestation d’examen «CE de type » est délivrée par un organisme notifié.

C
Conformité au type : Porte sur la phase de production et fait suite au module B. Assure la conformité au type décrit dans l’attestation d’examen «CE de type» délivrée dans le cadre du module B. Ce module n’exige pas l’intervention d’un organisme notifié.

D
Assurance de la qualité de la production : Porte sur la phase de production et fait suite au module B. Inspiré de la norme d’assurance de qualité EN ISO 9002, avec l’intervention d’un organisme notifié chargé d’approuver et de contrôler le système de qualité mis en place par le fabricant pour la production, le contrôle final du produit et les essais.

E
Assurance de la qualité des produits : Porte sur la phase de production et complète le module B. Inspiré de la norme EN ISO 9003 relative à l’assurance de la qualité, avec intervention d’un organisme notifié chargé d’approuver et de contrôler le système de qualité mis en place par le fabricant pour le contrôle final du produit et les essais.

F
Vérification sur produits : Porte sur la phase de production et complète le module B. Un organisme notifié contrôle la conformité au type décrit dans l’attestation d’examen «CE de type», délivrée dans le cadre du module B, et délivre un certificat de conformité.

G
Vérification à l’unité : Porte sur les phases de conception et de production. Chaque produit individuel est examiné par un organisme notifié qui délivre un certificat de conformité.

H
Assurance de qualité complète : Porte sur les phases de conception et de production. Inspiré de la norme EN ISO 9001 relative à l’assurance de la qualité, avec intervention d’un organisme notifié chargé d’approuver et de contrôler le système de qualité mis en place par le fabricant pour la conception, la fabrication, le contrôle final du produit et les essais.

Dans une certaine mesure, il est possible de comprendre le lien qui existe entre ces modules et les systèmes d’attestation de conformité utilisés pour les normes harmonisées (NE) et les agréments techniques européens (ATE) qui découlent de la directive sur les produits de construction. Voir chapitre 7.2. 

8 Notification de propositions de spécifications nationales

La directive 98/34 du Parlement européen et du Conseil européen définit la procédure relative à la fourniture d’information dans le domaine des normes et règlements techniques (JO L 204 du 21.07.1998 p.37). Cette directive établit un processus dans le cadre duquel les Etats membres doivent notifier leurs projets de réglementation technique. Lorsque les projets de spécifications techniques sont de caractère général et que leur champ d’application est tel que ces spécifications techniques joueront, de fait, un rôle de règlement technique, alors, ces propositions de spécifications techniques doivent être conformes aux dispositions de la directive 98/34/CE. 

Cette directive vise à garantir la transparence dans le domaine des activités nationales de réglementation technique et de normalisation et vise à mettre en place des mécanismes permettant d’encourager l’harmonisation des règlements techniques et des normes au niveau européen.

La directive 98/34/CE vise à encourager la normalisation européenne par la création d’un comité permanent ‘Règlements techniques et normes’ (comité 98/34/CE). Il s’agit d’un comité consultatif chargé de tâches telles que  : 

-
formulation d’avis sur des projets de mandats,

-
suivi général des travaux dans le cadre d’un mandat,

-
formulation d’avis sur des objections formelles formulées à l’encontre de normes européennes dans le cadre des directives «nouvelle approche» et

-
coordination entre autorités publiques de questions relevant de la normalisation européenne.

Notons que le comité 98/34/CE doit être consulté dans le cadre de certaines procédures (par ex. l’octroi de mandats, le retrait de normes européennes harmonisées) prévues par diverses directives sectorielles (par ex. machines, jouets, appareils médicaux, DPC). Les mandats octroyés pour des ETAG ne relèvent pas de la directive 98/34/CE. 

9 Organismes notifiés

8 Compétences des organismes notifiés

Les obligations et responsabilités des organismes notifiés sont les suivants, basées sur le Guide relatif à la mise en application des directives élaborées sur la base des dispositions de la nouvelle approche et de l’approche globale, sont décrites comme suit :

· Les organismes notifiés sont chargés d’appliquer les procédures d’évaluation de la conformité au sens des directives  «nouvelle approche» applicables lorsqu’un tiers doit intervenir.

· Les Etats membres sont responsables de leur notification. Ils peuvent choisir les organismes qu’ils notifient parmi les organismes établis sur leur territoire qui remplissent les conditions fixées dans les directives et les principes établis par la décision 93/465/CEE. Pour ce qui est de la DPC, les principaux critères que doivent remplir les ON sont énumérés à l’annexe IV de la DPC.

· L’évaluation de l’organisme à notifier établit s’il  est compétent sur le plan technique et capable d’effectuer les procédures d’évaluation de la conformité en question, et s’il peut prouver qu’il a un degré suffisant d’indépendance, d’impartialité et d’intégrité. De plus, la compétence des organismes notifiés est soumise à un suivi, effectué à intervalle régulier suivant une procédure établie par les organismes d’accréditation.

· La série de normes EN 45000 et l’accréditation sont des instruments permettant d’aider les autorités des Etats membres à juger si un ON candidat satisfait aux exigences de la législation communautaire en la matière.

9.2 Responsabilités générales d’un organisme notifié

Les responsabilités générales d’un organisme notifié sont les suivantes :

· Les organismes notifiés doivent fournir des informations pertinentes à leur autorité notifiant, aux autorités de surveillance du marché et aux autres organismes notifiés. 

· Les organismes notifiés doivent fonctionner de manière compétente, non discriminatoire, transparente, neutre, indépendante et impartiale.

· Les organismes notifiés doivent disposer du matériel approprié et employer le personnel nécessaire ayant les connaissances et l’expérience suffisantes et adéquates pour assurer l’évaluation de la conformité prévue par la directive en question.

· Les organismes notifiés doivent prendre les dispositions adéquates afin de garantir la confidentialité des informations transmises au cours de l’évaluation de la conformité.

· Les organismes notifiés doivent avoir contracté les assurances nécessaires pour couvrir leur activité professionnelle, à moins que la responsabilité soit assurée dans le cadre de la législation nationale de l’Etat membre notifiant.

· Les organismes notifiés doivent participer aux activités de coordination. Ils doivent aussi prendre part directement aux activités de normalisation européenne ou y être représentés ou encore faire en sorte de connaître l’état d’avancement des normes qui les concernent.

9.3 Organismes notifiés existants

Le site Internet NANDO (http://ec.europa.eu/enterprise/newapproach/nando) propose des bases de données régulièrement mises à jour fournies par la Commission et couvre toutes les directives de la nouvelle approche. Le site donne des renseignements sur l’attestation de conformité de produits dans le cadre des directives «nouvelle approche». On y trouve, en outre, des informations au sujet des organismes notifiés concernés par différents domaines d’activité. 

10 Surveillance du marché 

10.1 Remarques d’ordre général

La surveillance du marché est étroitement liée au processus d’attestation de conformité. Dans ce contexte, le rôle des ARN varie d’un pays à l’autre. Ces différences proviennent du fait que les responsabilités des ARN varient, elles aussi, d’un pays à l’autre. 

Pour ce qui est de la surveillance du marché, on peut faire les remarques générales suivantes:

· La surveillance du marché est un instrument essentiel pour l’application des directives «nouvelle approche».

· La surveillance du marché a pour objet de garantir que les dispositions des directives applicables sont respectées dans toute la Communauté. En effet, tout citoyen a droit au même niveau de protection dans l’ensemble du marché unique, indépendamment de l’origine du produit acquis ou utilisé. De plus, la surveillance du marché est favorable aux intérêts des agents économiques car elle contribue à lutter contre la concurrence déloyale.

· Les Etats membres doivent nommer ou créer les autorités responsables de la surveillance du marché. Ces autorités doivent disposer des ressources et être investies des pouvoirs nécessaires à leurs activités de surveillance. Elles doivent

· S’assurer des compétences techniques et de l’intégrité professionnelle de leur personnel et agir de façon indépendante et non discriminatoire en respectant le principe de la proportionnalité. 

· Les organismes notifiés doivent, en principe, ne pas assumer la responsabilité des activités de surveillance du marché afin d’éviter tout conflit d’intérêts.
9.3 Principes de base de la surveillance du marché

Les principes de base de la surveillance du marché sont les suivants :

· les autorités nationales de surveillance doivent s’assurer que les produits mis sur le marché sont conformes aux dispositions de la législation nationale applicable transposant les directives «nouvelle approche»;

· puis, si nécessaire, elles doivent prendre des mesures pour demander à un fabriquant ou à son représentant installé dans l’UE d’établir la conformité.

· Bien que les opérations de surveillance du marché ne puissent avoir lieu au cours des phases de conception et de production, il est généralement  nécessaire, par souci d’efficacité, que les autorités de surveillance collaborent avec les fabricants et les fournisseurs afin d’éviter la mise sur le marché de produits non conformes.

· La déclaration CE de conformité et la documentation technique fournissent à l’autorité de surveillance les informations nécessaires sur le produit.

9.3 Rôle des autorités routières nationales

La question de la surveillance du marché est importante pour les ARN qui sont à la fois des maîtres d'ouvrage et des autorités de contrôle. 

Cette question concerne souvent plusieurs autres acteurs importants au niveau national et international. 

11 Eurocodes structurels

La question des Eurocodes a suscité des inquiétudes au sein du GTN. Après discussion avec la Commission, on peut faire les remarques suivantes :

· Les Eurocodes sont des normes européennes.

· Aujourd’hui, 90% des Eurocodes sont des NE ratifiées. Les 10% restants devraient être ratifiés avant la fin 2007. les Eurocodes fournissent un code européen de conception permettant au consommateur européen de s’assurer que les ouvrages satisfont la première et, en partie, la deuxième exigence essentielle de la DPC, (c.-à-d. ‘résistance mécanique et stabilité’ et ‘sécurité en cas d’incendie’).

· La Commission a publié le document d’orientation L sur les Eurocodes. Ce document explique la nature des Eurocodes décrits ci-dessus. Lorsqu’une pré-norme ENV devient une NE, celle-ci doit être transposée dans les systèmes nationaux de normes des membres du CEN et toute norme nationale contraire à la NE doit être retirée. 

On peut en conclure que les Eurocodes sont obligatoires pour les travaux publics comme le prévoit la directive «marchés publics». Les normes harmonisées concernant les produits font également référence aux Eurocodes. Donc, d’un point de vue juridique, bien qu’il existe un mandat portant sur le financement de travaux avec des Eurocodes, les obligations y afférentes découlent strictement de la DMP et des NE harmonisées en vertu de la DPC. Le GT Normalisation de la CEDR en conclut donc les points suivants :

Les Eurocodes sont des normes européennes qui doivent être utilisés conformément au cadre de la DMP car il ne s’agit pas de normes harmonisées telles que prévues par la DPC. Ce qui signifie que l’on peut continuer a utiliser les codes nationaux en parallèle des Eurocodes pour les ouvrages privés, mais pour les contrats publics (couverts par les dispositions de la DMP), les codes nationaux de conception devront, à partir de 2007, être progressivement remplacés par des Eurocodes.
Le calendrier prévu par le document d’orientation L indique que les Eurocodes seront intégralement mis en œuvre pendant la période 2008(2010. 

La Recommanda​tion 2003/887/CE de la Commission sur la mise en œuvre et l’utilisation des Eurocodes pour les travaux de construction et les produits de construction structurels a été publiée au Journal Officiel du 11 décembre 2003. Le GTN a examiné cette recommandation et n’y a trouvé aucun élément susceptible de le faire changer d’avis.
Le document «Construct 04/666» publié par le comité permanent de la construction met, lui aussi, ce point en exergue.

12 Collaboration de la CEDR en vue d’obtenir des informations pertinentes

12.1 Site Internet du GTN de la CEDR 

Le site Internet de la CEDR est une plate-forme qui permet de trouver des informations et des documents relatifs aux divers processus de normalisation. Ce site Internet est un véritable atout pour les fonctionnaires des administrations routières. Pour obtenir votre nom d’utilisateur et votre mot de passe, il vous suffit de contacter votre représentant national au GTN de la CEDR. 

Ce site Internet propose plusieurs dossiers contenant tous les procès-verbaux et rapports produits à ce jour par le GTN de la CEDR et par ses prédécesseurs, ainsi que les documents produits par le groupe préparatoire et par le comité permanent de la construction. 

Enfin, le document intitulé Impact et importance de l’harmonisation européenne gouvernée par la Directive des Produits de Construction (DPC) et la Directive Marchés Publics (DMP) est disponible sur ce même site en anglais, français, allemand et suédois.

9.3 Groupes de travail importants

A ce stade, il convient de s’arrêter sur la nouvelle méthode de travail de la CEDR : outre le GTN, le domaine thématique Construction de la CEDR comprend deux groupes (appelés groupes de tâches) qui travaillent respectivement sur les directives et sur les marchés publics. Si bien qu’il est possible de créer un forum de discussion permettant d’aborder, à un niveau général, les problèmes liés aux divers aspects de la normalisation, surtout ceux concernant la mise en œuvre et l’utilisation des normes. 

9.3 Foire aux questions

Le GTN de la CEDR a prévu de modifier son site pour y ajouter une rubrique intitulée ‘Foire aux Questions’ (FAQ). Cette partie du site sera dans un dossier séparé afin que tout le monde puisse y placer des questions, des réponses et des documents. 

9.3 Sites Internet importants

On trouvera sur le site du GTN de la CEDR une liste actualisée de sites Internet. De plus, les sites de l’UE suivants peuvent s’avérer utiles et sont accessibles au public :

•
Politique de normalisation

http://europa.eu.int/comm/enterprise/http://europa.eu.int/comm/enterprise/standards_policy/index.htm
•
Guide de la nouvelle approche

http://europa.eu.int/comm/enterprise/newapproach/legislation/guide/legislation.htm
•
Relations entre les directives «nouvelle approche», les programmes de normalisation et les normes

www.newapproach.org
•
Liste des références des normes harmonisées publiées au JO

http://europa.eu.int/comm/enterprise/newapproach/standardization/harmstds/index.html
13 Manuels

Les manuels des OEN permettent de mieux comprendre le travail des organismes de normalisation. 

On trouvera le manuel du CEN à l’adresse suivante : 

http://www.cenorm.be/boss/
On trouvera le manuel du CENELEC à l’adresse suivante  : 

http://www.cenelec.org/Cenelec/Homepage.htm
On trouvera le manuel de l’ETSI à l’adresse suivante: 

http://portal.etsi.org/Handbook/home.asp
Pour de plus amples renseignements concernant l’EOTA, veuillez consulter :

www.eota.be
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Liste d’abréviations

ARN
Autorité Routière Nationale (ou Administration)

ATE
Agrément technique européen

CA
Conseil d’administration de la CEDR (succède aux DREO)

CDT
Coordinateur de Domaine Thématique 

CE
Conseil exécutif de la CEDR (succède aux DARRE)

CEDR
Conference of European Directors of Roads / Conférence Européenne des Directeurs des Routes

CEN
Comité Européen de Normalisation

CENELEC
Comité Européen de Normalisation Electrotechnique

COM
Commission de l’Union européenne 

CT
Comité technique

CUAP
Common Understanding of Assessment Procedure
DREO
Directeurs des routes d’Europe occidentale (prédécesseur de la CEDR)

DT
Domaine Thématique

EM
Etats membres

EOTA
European Organisation for Technical Approvals
ETAG
European Technical Approvals Guidelines (guides d’agréments techniques européens)

ETSI
European Telecommunications Standards Institute
FEHRL
Forum of European Highway Research Laboratories (Forum des laboratoires européens de recherche dans le domaine des routes)

GP
Groupe de projet

GT
Groupe technique

Gt
Groupe de travail

GTN
Groupe technique Normalisation

ISO
Organisation international de normalisation

OEN
Organisme européen de normalisation

OMS
Organisation mondiale de la santé 

ON
Organisme notifié

ONN
Organisme national de normalisation 

PS
Plan stratégique de la CEDR (PS1 2005(09, PS2 2009-2013)
RRTE
Réseau Routier Trans-Européen 

Sec-Gén 
Secrétaire Général de la CEDR

SOGS
Senior Officials Group on Standardisation (groupe de hauts fonctionnaires sur la normalisation)

STI
Systèmes de transport intelligents 

TRA
Transport Research Arena (Forum sur la recherche en matière de transports)

UE
Union européenne
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